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Fruits col4lniaux el agr-ume:s 

ARRETE No 315 pro11wlguant au Togo l'arrête minis­
tériel dl! Il mars 1942. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER OE LA LÈOION O'HONNEUR! 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
Vu Je· décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

t et les pouvoirs du COII!missaire de: la République au Togo; 
Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgaM 

iiou et de publication des textes réglementaires au Togo; 
Vu la loi du 25 octobre 1940 et le décret du 10 décembre 

1941 sur le fonds,de solidarité coloniale, promulgués rcspec~ 
tivement au Togo le Il décembre 1940 et le 4 mars 1942; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. -Est promulgué 'dans le' terri-. 

toire du Togo, l'arrêté'ministériel du 11 mars 1942 
relatif à . l'allocation d'avances remboursables aux plan­

. teurs de fruits coloniaux et agrumes, autres que les 
bananes. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 6 juin 1942. 
P. SAUCETI. 

LE SECRETAIRE D'ETAT A L'AVIATION, SECRÉTAIRE D'ETAT 
AUX COLONIES) PAR INTÉRIM) 

. Vu la loi du 25 octobre 1940 créant un fonds de solidarité 
colonialej 

Vu le dé.cret du 10 décembre 1941 a-utoriS3nt le fonds de 
solidarite coloniale à apporter son concours dans .le soutien 
aux productions agricoles: Fruits co.loniaux; 

Vu l'ayis du comité de gestion du fonds de solidarité colo~ 
niaIe; . l' 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Des avances remboursables 

sans intérêt pourront être allouées sur le fonds de 
sOlidarité col·oniale aux planteurs de fruits et agrumes 
autres que les bananes, dans les colonies et territ"ires 
relevant du secrétariat d'Etat aux colonies. 

ÀRT. 2. -'Ces avances ne pourront être accordées 
qu'à partir du le< janvier 1942 dans une. limite tri­
mestrielle par hectare planté qui est fixée comme 
wH: 	 . . 

a) Taux maximum de l'avance trimestrielle pour 
l'entretien des plantations pendant la première année 
de 'la plantation: 600 francs par hectare; 

. b) Taux maximum de l'avance trimestrielle pour 
l'entretien des plantations existantes, à p~rtir de la 
deuxième année des plantations (le montant des 
avances accordées pour t'entretien dc chaque planta, 
tion existante sera réduit proportionnellement aux 
ventes de fruits réalisées): 60 francs par hectare. 

. ART. 3. - Ces·avances .devrOlit être affectées exciu­
sivement au payement des dépenses de main-d'œuvre 
et des ,opérations nécessaires il la conservation et à 
l'entretien des plantations. Elles seront remboursées 
pr<igressivement à partir du quatrième mois qui suivra 
la reprise des exportations normales calculées sU!' le 
rythme des exportations de l'année 1938. 

ART. 4. -. Les chefs des administrations loeales 
intéressées détermineront, par arrêté, les conditions 
exigées pour J'octroi de ces avances, les modalités 
d'allocation et de remboursement et toutes autre> 
mesur·es d'applicaUon du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le Il mars 1942.' 
Par délégation: 

René FATOU. 

. Açcès aux emplois dans Je:s admini.traliona 

publiques 


ARRETE No 316. promulguant au Togo la loi cl" 
141/lars lQ42. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNeUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant Jes attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoj 
Vu le décre! du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 

et de pubHcation des textes réglementaires au Togo; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Est promulguée dans le terri­

toire du Togo, la loi du 14 mars 1942 rel~tjve à 
l'accès aux emplois dans les administrations publiC 
ques relevant du secrétariat d'Etat alUX colonies. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 6 juin 1942. 
P. SAUCETI. 

------~-

Nous, MARÉCHAL DI! FI~ANCI!, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Le conseil des millÎstres entendu; 	 ,i 

'1
DECRETONS: '1ARTICLE PREMIER. - Dans les territoires relevant .1du secrétariat d'Etat aux colonies, nul ne peut, s'il 

n'est citoyen français et né de père citoyen français, 
être employé dans les cadres européens des adminis­
trations et des établissements publics ou exercer des 
fonctions de directi-on dans un service public indus­
triel expl,oité en régie. . 

ART. . 2. - Cette condition n'est pas exigée des. 
sujets, des protégés et des administrés sous mandat, 
originaires des territoires relevant du secrétariat d'Etat 
aUX colonies -ou du secrétariat d'Etat au~ affaires 
étrangères, qui pourront accéder aux empl·ois que la 
réglementation actuene leuf permet d'occuper ou que 
la réglementation à venir leur ouvrirait. . 

AllT. 3. - Par dérogation aux dispositi·ons ide 
l'article 1«,. CCllX qui' ne sont pas nés d'un père 'j 
citoyen français pourront, s'ils possèdent la qualité : ....1 

de citoyen français, occuper l'un des emplois visés 
audit article lorsqu'ils appartiendront à l'une des caté­
gories suivantes: 1 

10 - Nai'uralisés pour services exceptionnels' à la '1 
France, dans les conditions qui .seront fixées .par une :, 
loi ultérieure; 

20 - Sujets protégés ou administrés sous mandat 
français originaires- de territoires relevant du secré­
tariat d'Eta.t aux colonies ou du secrétariat d'Etat 
aux affaires étrangères qui ont acquis la qualité de 
citoyen français; . 

30 ....:. Militaires et marins ayant servi dans les ar­
mées françaises de terre, de mer ou de l'air, auxquels 
la qualité de combattant a été reconnue par applica­
tion, soi! du décret du 1" juillet 1930, soit du décret 
du 27 décembre 1940; . 

40 - Ascendants, épouses ou vèuves et descendants 
de. militaires ou marins morts pour la France .ou ayant 
servi dans les. conditions définies au paragraphe .3, 
sOllsréserve, en ce qui concerne· les épouses et les 
veuves, que 1e mariage ait été contracté avant la date 
de la publication. de la 'présente loi; . 

50 - AlsacÎens-Lorraüis réintégrés dè plein' drà,it 
dans la. nati'Onalité française à dater du. 11 . n.ovembre 
1918 lorsqll'ils descendent eri ligne pàteriielle, s'il 




